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ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGÉ DE 
L’APPLICATION 
Deuxième réunion 
Montréal, Canada, 9-13 juillet 2018
Point 14 de l’ordre du jour 

RECOMMANDATION ADOPTÉE PAR L’ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGÉ DE L’APPLICATION

2/14.	Renforcement de l’intégration au titre de la Convention et de ses protocoles des dispositions relatives à la prévention des risques biotechnologique et des dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages
L'Organe subsidiaire chargé de l’application,
Recommande que la Conférence des Parties adopte, à sa quatorzième réunion, une décision libellée comme suit :
La Conférence des Parties,
A.	Dispositions relatives à la prévention des risques biotechnologiques
Rappelant la demande faite aux Parties d'intégrer la prévention des risques biotechnologiques dans leurs stratégies et plans d'action nationaux pour la biodiversité, dans les plans nationaux de développement et autres politiques, plans et programmes sectoriels et intersectoriels pertinents, selon qu'il convient, en tenant compte des circonstances, de la législation et des priorités nationales[footnoteRef:1], [1:  Décision XII/29, paragraphe 9, et décision BS-VII/5, paragraphe 10.] 

Notant les liens entre les dispositions de la Convention relatives à la prévention des risques biotechnologiques, en particulier l’article 8 g) et le paragraphe 4 de l’article 19, et les dispositions du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,
Reconnaissant que la ratification et l’application du Protocole de Cartagena et du Protocole additionnel de Nagoya-Kuala-Lumpur sur la responsabilité et la réparation contribuent à la réalisation des objectifs de la Convention,
1. Prie instamment les Parties à la Convention sur la diversité biologique qui ne l'ont pas encore fait de déposer leur instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation ou leur instrument d'adhésion au Protocole de Cartagena dès que possible, et de prendre des mesures en vue de son application, notamment en mettant en place des structures institutionnelles et des mesures législatives, administratives et de politique générale relatives à la prévention des risques biotechnologiques ;
2. Rappelle aux Parties à la Convention sur la diversité biologique, qui ne sont pas Parties au Protocole de Cartagena, leurs obligations en matière de prévention des risques biotechnologiques au titre de la Convention, et les invite à continuer de communiquer les informations pertinentes au Centre d'échange sur la prévention des risques biotechnologiques et à remettre leur quatrième rapport national au titre du Protocole de Cartagena ;
3. Encourage les Parties à élaborer et à mettre en œuvre des plans d'action nationaux pour l'intégration de la prévention des risques biotechnologiques dans les instruments juridiques et politiques nationaux et à rendre compte des progrès accomplis à cet égard dans leur rapport national ;
4. Invite les gouvernements et les organisations compétentes qui sont en mesure de le faire à fournir un appui technique et financier pour répondre aux besoins en matière de création et de renforcement des capacités, ainsi que des ressources financières pour appuyer la ratification et l’application du Protocole de Cartagena ;
5. Convient d'examiner la possibilité d'intégrer des éléments relatifs à la prévention des risques biotechnologiques dans le cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 et dans le modèle de rapport national établi au titre de la Convention, ainsi que dans d'autres domaines de travail relevant de la Convention ;
6. Prie la Secrétaire exécutive, dans la limite des ressources disponibles et compte tenu des objectifs de la Convention, du Protocole de Cartagena et du Protocole additionnel de Nagoya-Kuala-Lumpur sur la responsabilité et la réparation, de poursuivre les efforts visant à :  a) intégrer la prévention des risques biotechnologiques dans les programmes de travail du Secrétariat; b) faire connaître les dispositions de la Convention et du Protocole de Cartagena relatives à la prévention des risques biotechnologiques; c) aider les Parties à intégrer la prévention des risques biotechnologiques dans différents secteurs au niveau national ;
B.	Dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages
7. Accueille avec satisfaction les efforts déployés par les Parties et les non-Parties au Protocole de Nagoya sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation pour ratifier et appliquer ce protocole ;
8. Prie instamment les Parties à la Convention sur la diversité biologique qui ne l'ont pas encore fait de déposer leur instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation ou leur instrument d'adhésion au Protocole de Nagoya dès que possible, et de prendre des mesures en vue de son application, notamment en mettant en place des structures institutionnelles et des mesures législatives, administratives et de politique générale relatives à l'accès et au partage des avantages, et de communiquer les informations pertinentes au Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages ;
9. Prie la Secrétaire exécutive d’appuyer une communication stratégique visant à faire connaître le Protocole de Nagoya et à renforcer son intégration dans différents secteurs ;
10. Prie instamment les Parties à la Convention qui ne sont pas encore Parties au Protocole de Nagoya de fournir des informations sur la mise en œuvre des dispositions relatives à l'accès et au partage des avantages dans leurs sixièmes rapports nationaux ;
11. Souligne de nouveau la nécessité d’entreprendre des activités de création et de renforcement des capacités et de disposer de ressources financières suffisantes pour appuyer la ratification et l’application effective du Protocole de Nagoya, et invite les gouvernements et les organisations compétentes, dans la mesure du possible, à fournir un appui technique et financier ;
12. [bookmark: _GoBack]Encourage les Parties à envisager plus avant l'intégration des considérations liées à l’accès et au partage des avantages dans d'autres domaines de travail au titre de la Convention, dans le contexte des discussions sur le cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 ;
13. Prie la Secrétaire exécutive de poursuivre les efforts déployés pour intégrer les considérations liées à l’accès et au partage des avantages dans l'ensemble des travaux du Secrétariat, et d’apporter un soutien aux Parties dans leurs initiatives visant à intégrer les considérations liées à l’accès et au partage des avantages dans différents secteurs au niveau national.
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